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Brochure n° 3131 | Convention collective nationale

IDCC : 1404 | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION 
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS, 
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE 
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Avenant n° 11 du 7 octobre 2022 
à l’avenant n° 40 du 10 décembre 1987 

relatif à la mutualisation du risque maladie-accident

NOR : ASET2251354M

IDCC : 1404

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SEDIMA ;
DLR ;
FNAR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FM CFE-CGC ;
FGMM CFDT ;
FNSM CFTC ;
FCM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de préciser les mesures de solidarité mises en œuvre dans le 
cadre de l’avenant n° 40 au bénéfice des salariés de la branche SDLM, conformément aux dis-
positions de l’avenant n° 10 à l’avenant n° 40 signé le 13 octobre 2021.

Article 1er | Garanties présentant un degré élevé de solidarité

Les dispositions de l’article 8 de l’avenant n° 40 sont remplacées par les suivantes :

« Article 8 | Solidarité
Financement

Dans le cadre des articles R. 912-1 et R. 912-2 du code de la sécurité sociale, une 
part égale à 2 % de la cotisation HT permet le financement d’actions procédant d’un 
objectif de solidarité, selon les orientations définies par la CPPNI. Cette part sera auto-
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matiquement ajustée sans nécessité d’un avenant si une augmentation était rendue 
nécessaire par l’évolution de la réglementation.

Fonds sur le degré élevé de solidarité

Ces sommes sont créditées sur un fonds sur le degré élevé de solidarité (fonds DES) 
spécifique aux entreprises de la branche établi par l’organisme assureur choisi par 
l’entreprise.

Le compte du fonds DES s’établit comme suit :

– au crédit :

– le montant du fonds DES au 31 décembre de l’exercice N-1 ;

– 2 % des cotisations prévoyance collectées par l’organisme assureur et porté au 
crédit du compte de résultat prévoyance de l’année N ;

– les produits financiers ;

– au débit :

– les éventuels chargements ;

– les actions de prévention et les prestations d’actions sociales financées dans 
l’année ainsi que les dépenses de communication destinées à faire connaître et 
favoriser l’utilisation des actions de solidarité.

Prévention

Dans le cadre du degré élevé de solidarité, sont mises en œuvre les actions suivantes :

Prévention des risques psychosociaux (RPS) et des incivilités :

– cellule de crise en cas d'événements traumatiques :

Après un événement traumatique, une équipe de psychologues intervient dans les 
48 heures dans les locaux de l’entreprise. Si cela apparaît nécessaire, une deuxième 
intervention est organisée dans un délai de 8 à 15 jours. Cette intervention sur site 
est complétée par la prise en charge de 5 consultations téléphoniques individuelles 
avec un clinicien spécialisé en post traumatique.

– formation spécifique des salariés sur les incivilités :

1 jour de formation par groupe de 8 à 12 personnes permettant aux stagiaires de 
savoir désamorcer les situations d’incivilités et/ou de violences.

– formation pour accompagner les managers à la gestion du stress et à la détection 
d’un collaborateur en souffrance :

Un jour de formation par groupe de 8 à 10 personnes permettant aux stagiaires :

– d’appréhender les notions de stress et d’épuisement professionnel ainsi que les 
causes du stress ;

– de repérer les indicateurs de difficultés au travail pour accompagner au mieux les 
collaborateurs et détecter les situations à risque.

Prévention des addictions :

– accompagnement via un entretien motivationnel pour faire prendre conscience 
du comportement addictif (détecter les facteurs de risque pour agir et éviter la 
maladie).

Des séances de 15 à 20 minutes sont mises en place avec un réseau d’infirmiers 
formés en prévention des addictions. Elles permettent d’accompagner le patient, de 
faire un bilan sur sa situation et le cas échéant de l’orienter (5 séances préconisées).

– journée de sensibilisation sur site en entreprise :

Construction de journée(s) sur-mesure avec des ateliers en fonction des objectifs 
pédagogiques de l’entreprise, la cible, les contraintes d’organisation...
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L’approche de prévention est double : en santé publique et santé-sécurité au travail. 
Les messages de prévention sont adaptés à la culture et aux interlocuteurs.

– formations sur le rôle du manager dans la prévention des addictions :

– une journée de formation à destination des managers et RH, avec pour objectifs 
de :

– savoir reconnaître les états inadaptés provoqués par une addiction ;

– connaître les protocoles internes de dépistage ;

– connaître les limites de sa fonction ;

– connaître les différents acteurs à mobiliser et leur rôle.

et/ou
– une journée de formation par groupe de 5 à 15 personnes à destination des mana-

gers, RH et DRH, avec pour objectifs de :

– se familiariser avec les fondamentaux d’addictologie ;

– connaître la législation en vigueur et la politique de prévention de son entreprise ;

– savoir utiliser et mener une action de dépistage alcool & stupéfiants ;

– comprendre le rôle de la ligne managériale dans la prévention des addictions ;

– connaître les freins et les leviers pour aborder le sujet des addictions en 
entreprise ;

– détecter les situations à risques : aiguë et/ou chronique ;

– savoir agir vis-à-vis d’un salarié en difficulté et prendre en compte le déni.

Prévention du risque routier :

– formation de pratique sur un site dédié et sensibilisation à l’écoconduite.

Une formation de pratique sur site dédié VUL et sensibilisation à l’écoconduite sur 
une demi-journée par groupe de 12 personnes maximum.

L’objectif est d’acquérir les fondamentaux d’une conduite professionnelle et 
responsable.

Ces prestations sont organisées dans la limite de 50 % du compte du fonds DES. 
Au-delà de cette limite, les salariés ne peuvent revendiquer aucun droit au bénéfice de 
ces mesures de prévention.

Action sociale :

Dans le cadre du degré élevé de solidarité, sont mises en œuvre les prestations d’ac-
tion sociale suivantes au bénéfice des salariés dont la situation matérielle le justifie et 
dans la limite ci-après précisée :

a) Aide à la formation : les alternants peuvent solliciter une aide financière pouvant 
aller jusqu’à 300 euros destinée à diminuer les charges liées à l’achat des fournitures 
scolaires, au logement, transport…

b) Aide au permis de conduire automobile  : les salariés peuvent solliciter une aide 
financière pouvant aller jusqu’à 500 euros destinée à diminuer le coût du permis de 
conduire.

c) Aides aux personnes en situation de handicap : les salariés devant faire face à des 
dépenses exceptionnelles en raison d’une situation de handicap (aménagement du 
domicile, équipement du véhicule, achat de matériel, besoin d’une aide à domicile) 
peuvent demander une aide financière.

d) Aides lors d’un décès : le salarié confronté à un décès peut bénéficier d’un soutien 
psychologique et d’un accompagnement pour les démarches administratives.
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Ces prestations sont organisées dans la limite de 50 % du compte du fonds DES.

Ces aides ne pourront être versées qu’en complément des dispositifs existants 
(action sociale des organismes assureurs, Agefiph, CPF…) et sur justificatifs de la 
situation des intéressés.

Les aides sont attribuées par les organismes assureurs conformément au règlement 
d’action sociale élaboré par la CPPNI. Ce règlement définit le montant des aides sus-
ceptibles d’être allouées en fonction de la situation des salariés ainsi que les justifi-
catifs nécessaires. Les demandes d’aide motivées par des situations exceptionnelles 
sont soumises à la CPPNI.

Contrôle :

Conformément aux dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les présentes 
stipulations prévoyant des garanties collectives complémentaires présentant un degré 
élevé de solidarité prévalent sur celles des conventions d’entreprise, sauf lorsque la 
convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes. L’appréciation 
du caractère équivalent des garanties inclut l’ensemble des mesures de solidarité qui 
sont un élément essentiel du régime.

La CPPNI contrôle la mise en œuvre des mesures de solidarité par les organismes 
auprès desquels les entreprises organisent la couverture de leurs salariés.

À cet effet, l’organisme assureur transmet chaque année à l’entreprise un rapport sur 
la mise en œuvre des éléments de solidarité et sur le compte du fonds DES ou intègre 
ces informations dans le rapport annuel sur les comptes du contrat prévu par l’ar-
ticle 15 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989. Les entreprises de la branche (ou 
leur assureur directement) transmettent ces rapports à la CPPNI avant le 31 décembre 
de chaque année :
– par voie postale, à l’adresse suivante : secrétariat de la commission paritaire perma-

nente de négociation et d’interprétation de la branche SDLM – SEDIMA, 6, boule-
vard Jourdan, 75014 Paris ;

– sous format numérique, à l’adresse suivante : secretariats-ccn3131@sedima.fr ».

Article 2 | Dispositions fi nales

Le présent avenant est applicable à compter du 1er janvier 2022. Comme l’avenant n° 40 et ses 
différents avenants qu’il modifie et complète, il a une durée indéterminée.

Le présent avenant a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail 
relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Compte tenu de son 
objet, il ne peut y avoir de modalités particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Dans les conditions prévues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un 
nombre suffisant d’exemplaires pour être notifié à chacune des organisations représentatives 
afin de permettre le cas échéant l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par 
la loi.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant.

Fait à Paris, le 7 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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